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ORDRE  ET  ÉTAT 

DES  TRAVAUX 

DU  COMITÉ  DES  DOMAINES, 


T » 

•D’Assemblée  Nationale  a décrété  , le  si 
Mars,  que  ses  différens  Comités  dresseraient, 
dans  la  huitaine , des  tableaux  des  objets 
et  de  1 état  de  leurs  travaux , pour  être  dis- 
tribues a MM.  les  Députés. 

L’Assemblée  Nationale  institua  son  Comité 
des  Domaines , le  2.  Octobre  dernier,  « pour 
:»  la  recherche  et  l’examen  de  tous  les  en- 
35  gagemens,  échanges,  concessions  et  alié- 
35  nations  quelconques  des  biens  et  domaines 
» de  la  Couronne,  et  spécialement  du  Comté 
» de  Sancerre.  53 

Elle  a chargé  ce  Comité  , et  son  Comité 
Ecclésiastique , par  un  Décret  du  23  Janvier, 
de  lui  présenter  les  moyens  les  plus  prompts 
pour  exécuter  les  Décrets  des  i3  et  21  Dé- 
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eembre,  sanctionnés  par  le  Roi,  concernant 
la  vente  des  domaines  de  la  Couronne  et  des 
biens  ecclesiastiques  , et  de  lui  présenter  un 
tableau , tant  des  Mens  de  la  Couronne  , que 
des  biens  ecclésiastiques,  qui  pouvoientêtre 
dès-à^présent . mis  en  vente. 

Elle  a renvoyé  enfin  au  même  Comité,  par 
un  Décret  du  1 1 Février  , l’examen  de  la  de- 
mande faite  au  nom  des  Ileligionnaires  fugi- 
tifs , ou  de  leurs  héritiers  ou  successeurs 
légitimés  de  rentrer  dans  la  possession  de 
leurs  biens  mis  en  régie  à la  suite  de  la  ré- 
vocation de  l’Edit  de  Nantes. 

Ces  différens  Décrets  ont  tracé  la  marche 
des  travaux  du  Comité  des  Domaines. 

i°.  Il  a cru  devoir  commencer  par  se  pro- 
curer la  connoissance  générale  des  Domaines 
de  la  Couronne  , proprement  dits,  actuelle- 
ment existans  entre  les  mains  de  Sa  Majesté  : 
il  travaille  à en  perfectionner  l®  tableau  qu’il 
se  propose  de  métré  sous  les  yeux  de  F As- 
semblée. 

Il  a regardé  ce  travail  préliminaire  comme 
un  moyen  de  plus  pour  parvenir  à la 
découverte  des  objets  aliénés  , et  sur-tout 
comme  un  moyen  de  prévenir  des  aliéna- 
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tions  futures  sans  le  consentement  nation  al* 
en  instruisant  la  Nation  d’une  manière  au- 
thentique et  permanente  , de  la  consistance 
des  Domaines  actuels» 

2°.  Il  a cherché  à se  procurer  la  connois- 
sance  de  tous  les  biens  domaniaux  aliénés  y 
à quelque  titre  que  ce  puisse  être , engage» 
mens , échanges,  dons , inféodations , etc.  II. 
a suivi  dans  cet  objet  toutes  les  indications 
qui  lui  ont  été  présentées. 

Il  se  propose  de  rassembler  pareillement 
dans  un  tableau  le  résultat  de  ses  recherches. 

b°.  Il  a dressé  le  tableau  particulier  des 
Domaines  de  la  Couronne  ? qui  pouvoient 
être  actuellementmis  en  vente  ? et  il  est  prêt 
d.  le  mettre  sous  les  yeux  de  l’Assemblée 
avec  le  projet  de  quelques  articles  de  Légis- 
lation , qu’il  a regardés  comme  prélimi- 
naires et  indispensables  (1). 

4°*  11  a pensé  que  la  recherche  des  biens 
aliénés  deyoit  être  soumise  à des  règles 
fixes  et  uniformes. 

En  conséquence  il  a dressé  le  projet  d’une 
Loi  générale  concernant  les  Domaines  , qui 
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(O  Ce  tableau  a été  présenté  depuis  à l’ Assemblée*. 
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peut  être  incessamment  soumise  à l’Assem* 
blée. 

Ce  projet  de  Loi  est  divisé  en  plusieurs 
titres» 

Le  premier  est  destiné  à déclarer  ce  qui 
constitue  le  Domaine  de  la  Couronne , pro- 
prement dit. 

Le  second,  à iixer  les  principes  généraux 
de  l’administration  du  Domaine  , et  à dé- 
clarer les  cas  et  les  conditions  de  son  alié- 
nabilité. 

Le  troisième , à déterminer  la  forme  des 
aliénations  qui  seront  autorisées. 

Le  quatrième  concerne  les  apanages. 

Le  cinquième  , enfin  , détermine  les  cas 
et  le  mode  de  révocation  des  aliénations 
Laites  jusqu’à  ce  jour. 

On  observe  qne  plusieurs  articles  de  ce 
projet  de  Loi  pourront  être  regardés  comme 
constitutionnels. 

5°.  Le  Comité  a pensé  qne  ce  seroit  entrer 
dans  les  vues  de  l’Assemblée  et  hâter  le  com- 
plément de  ses  travaux , que  de  se  mettre  en 
état  de  lui  rendre  compte  de  la  manière  dont 
sont  régis  les  biens  domaniaux , et  particm 
fièrement  les  forêts  : il  a préposé  une  section 
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de  ses  Membres  à cet  examen  particulier. 

f Le  Comité  se  propose  de  soumettre  à l'As- 
semblée les  vues  d'amélioration  ou  de  ré- 
forme que  cet  examen  aura  fait  naître. 

6°.  Le  Comité  a rassemblé  les  connois- 
sances  nécessaires  sur  les  principaux  échanges 
ou  aliénations  de  Domaines , qui  ont  excité 
des  réclamations.  Il  s’est  occupé  d’abord  de 
ce  qui  concerne  l’échange  du  Comté  de  San- 
cerre , conformément  au  Décret  de  l’Assem- 
blée. 

Il  a été  extrêmement  difficile  de  rassem- 
bler toutes  les  pièces  relatives  à cet  échange. 
Il  a même  fallu  recourir  à un  Décret  de  l’As- 
semblée pour  se  procurer  des  procès-verbaux 
d évaluation , qui  n’étoient  pas  encore  remis 
au  greffe  de  la  Chambre  des  Comptes.  L’in- 
disposition du  Rapporteur  a successivement 
retarde  ce  travail  , mais  il  est  actuellement 
soumis  à l’examen  du  Comité. 

D’autres  rapports , non  moins  dignes  de 
fixer  l’attention  de  l’Assemblée , lui  seront 
successivement  présentés.  Un  , concernant 
l’aliénation  du  Château-Trompette  à Bor- 
deaux 5 un  9 concernant  la  forêt  de  Senon- 
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clies  ^ et  d’autres  qu  il  seroifc  inutile  d’énu- 
mérer  ici. 

On  observe  que  ces  différons  rapports  sont 
subordonnés  aux  Décrets  de  F Assemblée,  qui 
feront  partie  de  la  Loi  générale  concernant 
le  Domaine , et  qui  devront  servir  à détermi- 
ner la  réunion  au  Domaine  des  biens  indue- 
ment  aliénés. 

70.  Le  rachat  des  droits  seigneuriaux  qui 
dépendent  du  Domaine  du  Roi , formant  une 
aliénation  f le  Comité  pense  qu’il  doit  s’oc- 
cuper des  moyens  d’assurer  le  recouvrement 
au  profit  de  l’état,  des  deniers  provenant  de 
ces  rachats  , soit  qu’ils  s’effectuent  vis-à-vis 
du  Roi  lui-même  pour  les  droits  restés  en  sa 
possession  , soit  qu’ils  s’effectuent  vis-à-vis 
les  Princes  apanagistes  , vis-à-vis  les  enga-^ 
gistes , ou  autres  détenteurs  à titre  limité  ou 
révocable. 

Lé  Comité  des  Domaines  attend  d’ailleurs 
du  Comité  féodal  le  projet  de  Loi  qui  doit 
fixer  le  taux  du  rachat  ou  du  remboursement. 

8°.  Le  Comité  doit  examiner  la  demande 
des  Religionnaires  fugitifs  et  de  leurs  succes- 
seurs ou  ayant  cause  , et  soumettre  le  résul- 
tat de  cet  examen  à l’Assemblée* 
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te  Comité , enfin ,,  s’est  occupé  et  s’occupe 
journellement  à expédier  les  affaires  de  sim- 
ple correspondance  et  celles  de  moindre  im- 
portance , sur  lesquelles  l’Assemblée  a auto- 
risé ses  différens  Comités  à s’expliquer. 

Fait  au  Comité  des  Domaines , le  7 Avril 
1790  ; s igné  7 PARENT  DE  CHASSI , Pré- 
sident , Geoffroy  , Barrère  de  Yieusac  , 
Secrétaires. 
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